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RÉSUMÉ  

Les arguments en faveur de l'ouverture dans 
l'infrastructure économique de la confiance. 

Les économies avancées dépendent d'informations qui ne peuvent être vérifiées par 
l'inspection : qu'un médicament est authentique, qu'une batterie correspond à son 
passeport produit, ou qu'une expédition provient bien du lieu indiqué par ses documents. 
La demande d'affirmations vérifiées augmente sous l'effet de quatre pressions 
convergentes : l'intelligence artificielle, qui propage l'information non fiable aussi 
facilement que l'information fiable ; la reconfiguration des échanges commerciaux, qui 
exige de nouveaux partenaires qu'ils établissent la confiance rapidement et à distance ; 
l'économie circulaire, qui suppose de savoir ce que contient un produit ; et l'examen des 
chaînes d'approvisionnement quant aux pratiques de travail, aux émissions et à 
l'utilisation de l'eau. L'importance croissante d'une information vérifiée et digne de 
confiance pour l'économie mondiale motive la création de la World Interoperable Trust 
Organization (WITO), une organisation non gouvernementale qui soutient le 
développement de l'infrastructure de la confiance dont l'économie de demain a besoin. 

Les identifiants, les attestations, les systèmes de traçabilité, les certificats, l'accréditation 
et les arrangements de reconnaissance mutuelle (que nous appelons instruments) qui 
permettent à une partie de se fier à l'affirmation d'une autre constituent ce que nous 
nommons l'infrastructure économique de la confiance. Le document de travail de la 
WITO, The Economic Trust Landscape, recense 619 instruments de ce type répartis en 
sept couches fonctionnelles, des identifiants à la réglementation contraignante. Le 
paysage est bien développé, et sa multiplicité est une source de concurrence et 
d'innovation plutôt qu'un défaut. Il est toutefois le plus dense aux couches où la 
vérification est effectuée et le plus mince à la couche connective qui permettrait à un 
instrument d'en reconnaître un autre. L'autorité est en outre dissociée de la capacité 
opérationnelle : les organismes publics sont les auteurs de 63 des 67 instruments qui 
imposent la confiance par la loi, tandis que les couches inférieures sont construites en 
grande partie par l'industrie et par des organismes non gouvernementaux. 

L'écart tient non pas au nombre d'instruments, mais à l'ouverture. Le document expose cinq 
défis : 

1. L'ouverture est structurellement sous-produite : la reconnaissance mutuelle profite à 
tous ceux qui s'y fient, tandis que son coût pèse sur celui qui l'établit. 

2. L'adoption est orientée vers une seule juridiction ou un seul marché, puisque les 
deux mécanismes qui la produisent de manière fiable, le mandat d'un gouvernement et 
l'exigence d'un acheteur dominant, servent chacun une juridiction ou une chaîne 
d'approvisionnement. 

3. L'interopérabilité est la plus faible là où l'autorité est la plus grande : 43 pour cent 
des instruments d'origine publique et 47 pour cent des instruments obligatoires ne 
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relèvent d'aucun arrangement de reconnaissance mutuelle, contre 17 pour cent des 
instruments volontaires. 

4. La fragmentation freine l'innovation, en particulier entre domaines, parce que le 
paysage ne peut pas encore porter un identifiant de produit, un certificat de 
conformité et une affirmation de durabilité sous la forme d'un seul enregistrement 
digne de confiance. 

5. La reconnaissance n'est pas intrinsèquement inclusive : parce qu'elle suppose de 
franchir un seuil coûteux, elle consolide la position de ceux qui sont déjà reconnus, à 
moins d'être délibérément conçue pour admettre les entreprises plus petites et les 
économies à plus faible capacité. 

L'absence d'ouverture et de reconnaissance mutuelle n'est pas une caractéristique inhérente 
de l'infrastructure économique mondiale de la confiance. Comme l'illustrent les études de 
cas, les étalons de mesure reconnus dans le cadre de l'arrangement du CIPM, les passeports 
électroniques acceptés à presque toutes les frontières, les autorités douanières qui acceptent 
mutuellement leurs opérateurs de confiance, la couche d'échange interdomaines X-Road de 
l'Estonie et l'admission d'organismes d'accréditation africains dans l'arrangement 
international vont tous dans le même sens : l'ouverture apparaît là où un organe neutre la 
construit délibérément et la circonscrit à un objet défini. 

La WITO est constituée pour travailler à cette couche, en tant qu'association à but non lucratif 
établie à Genève, agissant dans l'intérêt général, fondée sur des standards ouverts et ouverte 
à toute organisation qualifiée. Son but est de développer et de gouverner des cadres 
permettant de formuler et de vérifier des affirmations dignes de confiance sur les objets 
physiques, en coopération avec les organismes de normalisation existants, et de coordonner 
la reconnaissance mutuelle par laquelle la vérification effectuée par un système est acceptée 
ailleurs. Elle y parvient au moyen de cinq activités : 

1. les cadres et les spécifications ; 
2. la reconnaissance mutuelle ; 
3. l'accréditation et la supervision ; 
4. la concertation ; et 
5. la recherche et le renforcement des capacités. 

La première fournit de meilleurs éléments de base communs ; les autres apportent l'ouverture 
qui fait défaut à l'écosystème tout en préservant sa multiplicité. 

Le présent document ne présente pas une position arrêtée. Il constitue la base d'une 
consultation avec les organisations qui construisent ces systèmes et s'y fient, afin d'établir si 
le déficit d'ouverture est ressenti là où les données l'indiquent et si le but et les activités de la 
WITO sont circonscrits de manière à répondre aux défis actuels. Ces constats, avec le rapport 
de données, seront synthétisés dans un rapport final en 2027. Les questions de consultation 
comprennent les suivantes : 

• Le paysage et son évolution. Comment votre partie du paysage de la confiance 
économique évolue-t-elle, et qu'est-ce qui motive cette évolution ? 
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• Ouverture, reconnaissance et confiance. Où ressentez-vous le plus l'absence 
d'interopérabilité ou de reconnaissance mutuelle aujourd'hui, et lorsqu'une attestation, 
un certificat ou une identité que vous émettez ou sur lesquels vous vous appuyez ne 
sont pas reconnus ailleurs, qu'est-ce que cela vous coûte, à vous ou à vos 
utilisateurs ? 

• L'adoption et ses moteurs. Qu'est-ce qui favorise le plus, et qu'est-ce qui bloque le 
plus, l'adoption de votre système, en particulier pour les entreprises plus petites et les 
économies plus petites ? 

• L'innovation entre domaines. Où la reconnaissance entre différents domaines vous 
permettrait-elle de construire ou d'offrir quelque chose qui vous est aujourd'hui 
impossible, par exemple en combinant une identité, un enregistrement de produit et 
une affirmation de durabilité ? 

• L'inclusion. Qu'est-ce qui rendrait un arrangement de reconnaissance partagé 
réellement utilisable pour une organisation plus petite, ou pour un producteur d'une 
économie en développement, plutôt qu'un coût que seuls les grands acteurs peuvent 
supporter ? 

• Le rôle de la WITO et sa délimitation. La coordination à la couche de la 
reconnaissance fait-elle réellement défaut aujourd'hui, ou est-elle déjà assurée de 
manières dont nous n'avons pas tenu compte, par exemple par l'organisme mondial 
d'accréditation nouvellement fusionné, par les cadres de confiance numérique 
existants, ou par des initiatives intergouvernementales telles que le Transparency 
Protocol et le Global Registry Information Directory d'UN/CEFACT ? Où s'arrête la 
coordination existante ? 

• Ce que vous souhaitez le plus apprendre. Quelles questions sur ce domaine 
souhaitez-vous le plus voir résolues ? 
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INTRODUCTION  

Les arguments en faveur de la 
WITO 
 

Intégrer l'ouverture aux systèmes qui rendent les 
affirmations dignes de confiance. 

L'économie mondiale dépend de plus en plus d'informations vérifiables et dignes de 
confiance. L'infrastructure qui les produit est étendue, mais faiblement connectée. Le défi 
central n'est pas le trop petit nombre de systèmes, mais le trop faible degré 
d'interconnexion entre eux. 

En tant qu'organisme neutre et non commercial, la WITO entend contribuer à combler cet 
écart. Son but est de renforcer la confiance dans les affirmations relatives aux objets 
physiques qui circulent dans l'économie mondiale, contribuant ainsi à protéger les 
consommateurs et la santé publique, à préserver les médicaments et les denrées 
alimentaires, à maintenir l'intégrité environnementale et climatique, à soutenir la 
coopération internationale et à rendre le commerce transfrontière plus digne de 
confiance. La vision est celle d'une économie où un médicament, un composant ou une 
expédition a été vérifié une fois par une partie compétente et indépendante, et où cette 
vérification est reconnue partout où l'objet se rend ensuite. 

Le présent document de réflexion encadre les conversations avec les organisations qui 
construisent et exploitent les systèmes économiques de la confiance. Ces conversations 
aideront la WITO à affiner son but, ses objectifs et ses activités en fonction des besoins 
des parties prenantes, à définir les défis qu'elle est la mieux placée pour traiter, et à 
alimenter un rapport final qui sera publié en 2027. La WITO entend mobiliser des 
organisations de l'ensemble du paysage, dont les opérateurs nationaux d'identité 
numérique et de services de confiance ; les dispositifs de confiance produit, de traçabilité 
et de provenance ; les organismes d'essais, de certification et d'accréditation ; les 
organismes de normalisation et de cadres ; les régulateurs et les autorités publiques ; 
l'industrie et la société civile ; et les instituts de recherche. 

Le document est organisé comme suit. La section 1 explique pourquoi l'économie repose sur 
une information digne de confiance et ce qu'il en coûte lorsque cette information fait défaut. 
La section 2 cartographie l'écosystème de la confiance économique, en s'appuyant sur le 
document de travail de la WITO The Economic Trust Landscape (WITO, 2026). La section 3 
expose les cinq défis actuellement traités dans le document. La section 4 décrit la WITO, son 
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but, ses activités et la manière dont celles-ci répondent aux défis du paysage. La section 5 
présente des questions destinées aux parties prenantes pour appuyer la phase suivante du 
projet. 
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SECTION 1  

Pourquoi l'infrastructure de la 
confiance importe 
 

Entre 2004 et 2012, Rudy Kurniawan a contrefait de manière convaincante certains des 
vins les plus rares du monde. Depuis son domicile d'Arcadia, en Californie, il assemblait 
des vins moins chers pour imiter des millésimes rares, les versait dans de vieilles 
bouteilles et y apposait des étiquettes fabriquées. Il a vendu ces bouteilles par 
l'intermédiaire de grandes maisons d'enchères à des collectionneurs avertis, jusqu'à ce 
que des experts remarquent des millésimes que les domaines nommés n'avaient jamais 
produits. Un jury fédéral l'a déclaré coupable en décembre 2013, et il a été condamné à la 
confiscation de 20 millions USD et au versement de plus de 28 millions USD en 
dédommagement (US Department of Justice, 2014). Le marché reposait sur une 
affirmation que les acheteurs ne pouvaient pas vérifier au moment de la vente : que le 
liquide dans la bouteille correspondait à l'étiquette. Dès lors que cette affirmation pouvait 
être contrefaite, le prix a cessé de signaler la qualité. 

1.1 L'économie repose sur une information digne de 
confiance, et il lui en faudra davantage 
Les victimes de Kurniawan n'étaient pas négligentes ; c'étaient des experts trompés 
parce que le vin fin est un bien de confiance, dont la qualité ne peut être vérifiée par 
l'inspection, ni souvent même après la consommation. Les économistes montrent depuis 
longtemps que de tels marchés sont fragiles : lorsque les acheteurs ne peuvent 
distinguer le bon du mauvais, ils dévaluent tout, les bons vendeurs se retirent et le 
marché glisse vers ses pires offres (Akerlof, 1970). Le remède réside dans les 
mécanismes qui rendent crédibles les affirmations invérifiables : des signaux coûteux à 
contrefaire (Spence, 1973) et des tiers indépendants et dignes de confiance qui certifient 
ce que les acheteurs ne peuvent pas contrôler (Power, 1997 ; Darby et Karni, 1973). Les 
certificats, les registres de provenance, les audits et les identifiants font ce travail. Les 
arrangements de reconnaissance mutuelle transportent ensuite une affirmation vérifiée 
d'un système à un autre, transformant une vérification privée coûteuse et répétée en une 
confiance partagée et portable. 

La demande d'information digne de confiance augmente fortement, sous l'effet de quatre 
pressions liées : 
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• L'intelligence artificielle dépend de données fiables sur les biens, les services et les 

personnes qu'elle décrit ; sans provenance vérifiable, elle amplifie la mauvaise 

information aussi facilement que la bonne (Data Provenance Initiative ; MIT Sloan, 

2023). 

• La reconfiguration des échanges commerciaux exige que de nouveaux partenaires 

de chaîne d'approvisionnement établissent la confiance rapidement, à distance et sans 

historique commun. 

• L'économie circulaire dépend d'une information fiable sur le contenu d'un produit et 

son historique de production tout au long du réemploi, de la réparation et du 

recyclage. 

• L'examen des chaînes d'approvisionnement accroît la demande d'affirmations 

vérifiées sur le travail forcé et le travail des enfants, les émissions de carbone et 

l'utilisation de l'eau, dont aucun n'est visible dans le produit fini. 

1.2 Le coût de l'erreur 
Lorsque des affirmations invérifiables se révèlent fausses, les coûts sont financiers, 
opérationnels et parfois mortels. L'ampleur est déjà considérable. L'Organisation 
mondiale de la Santé (OMS) estime qu'au moins un produit médical sur dix dans les pays 
à revenu faible ou intermédiaire est de qualité inférieure ou falsifié, et qu'environ 30,5 
milliards USD y sont consacrés chaque année (WHO). L'Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) évalue le commerce mondial de biens 
contrefaits et piratés à environ 467 milliards USD, soit jusqu'à 2,3 pour cent du commerce 
mondial (OECD, 2025). La fraude alimentaire coûterait à l'industrie alimentaire mondiale 
de 30 à 40 milliards USD par an (Michigan State University Food Fraud Initiative). Derrière 
ces chiffres se trouve la même défaillance sous-jacente. Les affirmations relatives à des 
objets physiques n'ont pas pu être vérifiées avant que le préjudice ne soit survenu. Les 
cas ci-dessous montrent comment cette défaillance se manifeste dans les médicaments, 
les pièces d'aéronefs et l'alimentation. 

 

Cas 1 : Sirops contre la toux contaminés, 2022 à 2023. 

Des sirops contre la toux et le rhume frelatés aux solvants industriels diéthylène glycol et 

éthylène glycol ont tué plus de 300 enfants, pour la plupart âgés de moins de cinq ans, en 

Gambie, en Indonésie, en Ouzbékistan et dans d'autres pays. L'OMS a émis trois alertes de 

produits médicaux à l'intention de l'ensemble de ses 194 États membres et a averti que ces 

incidents étaient systémiques plutôt qu'isolés. Le produit contaminé a circulé dans la chaîne 

d'approvisionnement parce qu'il n'existait aucun moyen fiable de vérifier ce qu'il contenait 

réellement. 

(WHO, 2023) 
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Cas 2 : Pièces de moteurs d'aéronefs falsifiées, 2023. 

Un distributeur du Royaume-Uni, AOG Technics, a fourni environ 60 000 pièces de moteurs 

d'aéronefs, pour la plupart destinées au CFM56, le moteur à réaction le plus vendu au 

monde, accompagnées de certificats de navigabilité falsifiés : documents de libération 

trafiqués, employés inventés et registres d'expédition mensongers. Les pièces ont atteint des 

transporteurs dont Ryanair, American Airlines et Ethiopian Airlines, et la fraude n'a été 

découverte que lorsqu'un ingénieur de TAP Air Portugal a demandé au fabricant de confirmer 

l'origine d'une pièce et s'est entendu répondre que les documents étaient faux. Une 

affirmation critique pour la sécurité, adossée à une provenance fabriquée, est restée 

inaperçue jusqu'à ce que quelqu'un tente enfin de la vérifier. 

(Aerospace Global News, 2026) 

 

Cas 3 : Le scandale européen de la viande de cheval, 2013. 

De la viande de cheval, à des teneurs de 1 à 100 pour cent, a été découverte dans des 

produits étiquetés comme du bœuf dans au moins 15 États membres de l'UE, résultat non 

d'une erreur d'étiquetage mais d'une fraude délibérée dans une chaîne d'approvisionnement 

longue et multinationale. Même le système de passeports équins censé suivre les animaux 

s'est révélé exposé à la duplication et aux abus, et l'épisode a montré combien peu de la 

chaîne pouvait réellement être tracée. 

(European Parliament, 2013) 
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SECTION 2  

L'écosystème de la confiance 
économique 
 

Comment les marchés construisent la confiance 
dans les produits, les services et les personnes. 
Dans le document de travail The Economic Trust Landscape, la WITO a recensé 619 
instruments qui soutiennent la confiance dans les marchés et le commerce à travers le 
monde. Nous définissons un instrument comme un mécanisme distinct de confiance ou 
de normalisation, tel qu'une réglementation, un standard, un dispositif, un traité, un 
arrangement d'accréditation ou de reconnaissance mutuelle, ou une plateforme 
d'exploitation, qui crée ou vérifie la confiance dans une affirmation relative à un produit, 
un service ou une personne. 

L'idée que ces instruments forment une infrastructure est bien établie. La métrologie, la 
normalisation, l'accréditation et l'évaluation de la conformité sont communément 
comprises comme l'infrastructure de la qualité d'un pays : le système qui permet qu'une 
affirmation soit testée une fois et acceptée largement (INetQI, 2017 ; Kellermann, 2019). 
Les praticiens de la confiance numérique décrivent une pile en couches semblable pour 
les attestations et la reconnaissance (Trust over IP Foundation, 2021). Les travaux 
intergouvernementaux convergent vers la même architecture : la Recommandation n° 49 
d'UN/CEFACT et le UN Transparency Protocol spécifient des attestations vérifiables pour 
les produits, la conformité et la traçabilité, et son projet de Global Registry Information 
Directory propose un annuaire, hébergé par les Nations Unies, des organismes 
d'enregistrement nationaux faisant autorité (UNECE, 2026 ; UN/CEFACT, 2026). The 
Economic Trust Landscape élargit le périmètre de cette infrastructure à l'ensemble des 
instruments qui contribuent à créer une affirmation vérifiée et digne de confiance sur un 
produit, un service ou une personne, ce qui est fondamental pour le bon fonctionnement 
des marchés et des économies. 

L'étude The Economic Trust Landscape organise les 619 instruments en sept couches 
fonctionnelles, des identifiants à la base jusqu'à la réglementation au sommet : 
identifiants ; modèles de données et d'attestations ; protocoles de traçabilité et 
d'échange ; évaluation de la conformité et certification ; accréditation ; gouvernance et 
reconnaissance mutuelle ; et réglementation contraignante. Lue de bas en haut, chaque 
couche dépend de celles qui se trouvent en dessous d'elle. Le paysage est le plus dense 
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au milieu, où la vérification est effectuée, et plus mince à la fondation qui nomme les 
objets et à la couche supérieure qui impose leur vérification. 

FIGURE 1 · L'ÉCOSYSTÈME MONDIAL DE LA CONFIANCE ÉCONOMIQUE  

 

À travers toutes les couches, l'autorité et l'appareil opérationnel sont détenus par des 
acteurs différents. Les organismes publics sont les auteurs de 63 des 67 instruments qui 
imposent la confiance par la loi, tandis que les couches opérationnelles situées en 
dessous (évaluation de la conformité, attestations et traçabilité) sont construites en 
grande partie par l'industrie et par des organismes non gouvernementaux. 

La couche connective qui permettrait à ces instruments de se reconnaître mutuellement 
est mince et presque entièrement volontaire. De surcroît, les instruments qui portent le 
plus de force tendent à être les moins interopérables. Parmi les instruments d'origine 
gouvernementale, 43 pour cent ne disposent d'aucun accord de reconnaissance 
mutuelle, contre 17 pour cent pour les instruments volontaires et 3 pour cent pour les 
instruments hybrides. Les instruments les mieux placés pour imposer l'adoption sont les 
moins capables de fonctionner avec quiconque. 
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SECTION 3  

Les défis de l'infrastructure de 
la confiance 
 

Cinq obstacles à la confiance économique 
interopérable. 

L'infrastructure économique de la confiance a pour objet d'assurer la confiance dans les 
affirmations relatives aux objets physiques (ainsi qu'aux objets numériques et aux personnes) 
qui circulent dans l'économie mondiale, contribuant ainsi à protéger les consommateurs et la 
santé publique, à préserver les médicaments et les denrées alimentaires, à maintenir 
l'intégrité environnementale et climatique, à soutenir la coopération internationale et à rendre 
le commerce transfrontière plus digne de confiance. 

Pris ensemble, les constats de The Economic Trust Landscape ne montrent aucune pénurie 
de systèmes, de standards, de lois ou d'autres instruments (WITO, 2026). Le défi tient à ce 
que cette infrastructure demeure faiblement connectée. Les sections ci-dessous exposent les 
cinq défis actuellement traités dans le présent document : 

• 3.1 L'ouverture est structurellement sous-produite 
• 3.2 L'adoption est orientée vers une seule juridiction ou un seul marché 
• 3.3 L'interopérabilité est la plus faible parmi les instruments qui font le plus autorité 
• 3.4 La fragmentation freine l'innovation dans l'infrastructure 
• 3.5 La reconnaissance n'est pas intrinsèquement inclusive 

3.1 L'ouverture est structurellement sous-produite 
La couche connective de l'infrastructure économique de la confiance est la partie la moins 
susceptible d'être construite. Établir la reconnaissance mutuelle entre instruments profite à 
chaque partie qui s'y fie, mais le coût pèse sur celui qui l'entreprend, et le bénéfice qui en 
résulte ne peut être capté par cette seule partie. Il s'agit d'un bien public sous-produit 
classique : précieux dans l'ensemble, peu rémunérateur pour tout fournisseur pris isolément, 
et dépendant d'une action collective délibérée plutôt que des incitations ordinaires du marché 
(Kindleberger, 1983 ; Tassey, 2000). 

Les données reflètent cette défaillance. Environ les trois quarts des instruments participent à 
une forme de reconnaissance mutuelle, mais 156 sur 619 demeurent isolés, ne reconnaissant 
aucun autre instrument et n'étant reconnus par aucun. Les arrangements qui connecteraient 
les autres constituent la partie la plus mince et la plus volontaire de la pile (WITO, 2026). 
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Encadré 3.1 · Les étalons de mesure et leur reconnaissance mutuelle 

Le problème. Une mesure fiable sous-tend chaque essai, chaque certificat et chaque 

spécification commerciale ; pourtant, un système de mesure partagé et comparable à 

l'échelle internationale profite à tous et ne peut être construit par aucune entreprise ni aucun 

pays agissant seul. Laissé aux acteurs individuels, chacun maintient ses propres étalons, et 

une mesure ou un étalonnage accepté dans un pays n'a aucune autorité dans un autre. 

Ce qui existe aujourd'hui. En vertu de la Convention du Mètre de 1875, les États ont créé, et 

financent aujourd'hui, un organe international neutre, le Bureau international des poids et 

mesures, pour maintenir le système partagé. Par l'Arrangement de reconnaissance mutuelle 

du CIPM, signé en 1999, les instituts nationaux de métrologie de dizaines de pays 

reconnaissent mutuellement leurs étalons de mesure et leurs certificats d'étalonnage, de 

sorte qu'une mesure effectuée une fois est acceptée au-delà des frontières plutôt que 

répétée. 

La leçon. La fondation partagée sur laquelle tous s'appuient n'a pas été fournie par le 

marché. Elle existe parce que les États ont créé et maintiennent un organe neutre pour la 

fournir, ce qu'exige un bien public sous-produit. 

(Sources : BIPM ; la Convention du Mètre, 1875, et le CIPM MRA, 1999.) 

 

3.2 L'adoption est orientée vers une seule juridiction 
ou un seul marché 
Les données montrent un alignement étroit entre force juridique et adoption : les instruments 
portés par un mandat sont très majoritairement obligatoires, et les instruments portés par le 
marché très majoritairement volontaires (WITO, 2026). Les deux leviers qui produisent 
l'adoption de manière fiable sont donc le mandat d'un gouvernement et l'exigence d'un 
acheteur dominant (Prakash et Potoski, 2007). 

L'un et l'autre sont structurés pour une juridiction ou un marché particuliers. Une autorité 
publique rend obligatoires les arrangements qui servent son propre ordre juridique et 
procurent un bénéfice qu'elle peut identifier. De même, un acheteur dominant impose les 
exigences de sa propre chaîne d'approvisionnement. Ni l'un ni l'autre n'est constitué pour 
assurer la reconnaissance au-delà des frontières ou des secteurs. L'autorité est répartie en 
conséquence : les organismes publics sont les auteurs de 63 des 67 instruments qui imposent 
la confiance par la loi, tandis que l'appareil opérationnel situé en dessous est construit en 
grande partie par l'industrie et par des organismes non gouvernementaux (WITO, 2026 ; 
Büthe et Mattli, 2011). 

La conséquence est que plus un instrument est adopté efficacement, plus il est fermement lié 
à la juridiction ou au marché uniques pour lesquels il a été construit. L'identité numérique 
nationale des citoyens en offre l'illustration la plus claire. 
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Encadré 3.2 · Les systèmes nationaux d'identité et le passeport électronique 
international 

Le problème. L'Aadhaar de l'Inde et le Singpass de Singapour comptent parmi les systèmes 

nationaux d'identité les plus avancés du monde ; pourtant, chacun est construit pour une 

seule juridiction et n'en reconnaît aucune autre. L'enrôlement dans Aadhaar n'est ouvert 

qu'aux résidents de longue durée de l'Inde, et Singpass qu'aux citoyens, résidents et 

titulaires de permis de Singapour, de sorte qu'aucun des deux ne peut servir à prouver son 

identité dans l'autre pays. La plupart des systèmes nationaux d'identité numérique sont ainsi : 

nationaux par conception et non connectés entre eux par défaut. 

Ce qui existe aujourd'hui. Le passeport est l'un des documents les plus régaliens qu'un État 

délivre ; pourtant, le passeport de presque n'importe quel pays est lu et accepté à presque 

n'importe quelle frontière, parce qu'un organe neutre, l'Organisation de l'aviation civile 

internationale (OACI), maintient une spécification mondiale unique et un annuaire partagé qui 

permet à chaque pays de valider les passeports d'un autre. Plus de 140 États délivrent ces 

passeports électroniques, dont plus d'un milliard sont en circulation. La reconnaissance est 

délibérément bornée à un seul objet, le franchissement d'une frontière, ce qui la maintient 

proportionnée. 

La leçon. La confiance transfrontière dans un titre régalien apparaît lorsqu'un organe neutre 

construit l'ouverture à dessein et la circonscrit à un usage défini, plutôt que de tout relier à 

tout. 

(Sources : UIDAI ; GovTech Singapore ; ICAO, Doc 9303 et Public Key Directory.) 

 

3.3 L'interopérabilité est la plus faible parmi les 
instruments qui font le plus autorité 
Un quart de l'ensemble des instruments ne dispose d'aucune reconnaissance mutuelle, mais 
la part s'élève à 43 pour cent parmi les instruments d'origine publique et à 47 pour cent parmi 
les instruments obligatoires. Sur les 107 silos d'origine publique, 103 sont de portée nationale 
(WITO, 2026). Les instruments qui portent la plus grande autorité sont les moins capables de 
fonctionner avec un autre. 

Ce schéma ne se limite pas à un secteur. L'économie des réseaux en rend compte : un 
système de confiance gagne en valeur à mesure que davantage de participants s'y 
connectent, mais un acteur en place exploitant un grand système peut préférer 
l'incompatibilité au partage de cette valeur. La compatibilité est donc sous-produite par 
rapport au bénéfice collectif (Katz et Shapiro, 1985 ; Farrell et Klemperer, 2007). La science 
politique décrit la structure qui en résulte comme un complexe de régimes, un ensemble 
d'institutions qui se chevauchent sans hiérarchie et dans lequel aucun acteur n'est 
responsable de la connexion (Raustiala et Victor, 2004 ; Biermann, Pattberg, van Asselt et 
Zelli, 2009). 
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Encadré 3.3 · La sérialisation pharmaceutique et la reconnaissance mutuelle douanière 

Le problème. Les médicaments sur ordonnance comptent parmi les produits les plus 

étroitement réglementés au monde, et chaque grand marché impose son propre système 

pour sérialiser et tracer chaque boîte. Le Drug Supply Chain Security Act des États-Unis, la 

directive de l'UE sur les médicaments falsifiés et le Chestny ZNAK de la Russie en sont des 

exemples. Tous trois utilisent le même code-barres GS1, mais aucun ne reconnaît les 

enregistrements d'un autre, de sorte qu'un fabricant vendant sur plusieurs marchés doit se 

connecter à chaque système national et satisfaire à chacun séparément. 

Ce qui existe aujourd'hui. Dans le cadre de l'Organisation mondiale des douanes (OMD), les 

autorités douanières nationales exploitent des programmes d'opérateurs économiques 

agréés (OEA), puis conviennent de se fier mutuellement à leurs contrôles au moyen 

d'arrangements de reconnaissance mutuelle. L'OMD recense des dizaines de programmes 

OEA opérationnels dans le monde, reliés par un réseau croissant d'arrangements de 

reconnaissance mutuelle, et l'UE à elle seule reconnaît les opérateurs de confiance du 

Canada, de la Chine, du Japon, de la Suisse, du Royaume-Uni, des États-Unis et d'autres 

pays. 

La leçon. Même le domaine le plus régalien, obligatoire et national peut construire une 

reconnaissance transfrontière lorsque les autorités choisissent de le faire ; l'isolement au 

centre de l'autorité relève donc du choix et non de la nécessité. 

(Sources : US FDA ; Commission européenne ; Organisation mondiale des douanes.) 

 

3.4 La fragmentation freine l'innovation dans 
l'infrastructure 
La fragmentation augmente les coûts de transaction actuels et limite l'innovation future. 
Lorsqu'une attestation, un certificat ou un identifiant n'est reconnu que par le système qui l'a 
émis, ses détenteurs ne peuvent pas aisément le réutiliser, et des tiers ne peuvent pas 
construire de services sur cette base. L'interopérabilité permet à une affirmation vérifiée de 
passer dans de nouveaux contextes et à des affirmations vérifiées distinctes de se combiner 
en des produits qu'aucun système seul ne pourrait soutenir. Elle est donc un moteur 
d'innovation, et non pas seulement d'efficience (Palfrey et Gasser, 2012). 

La plus grande occasion se trouve entre les domaines. La reconnaissance est plus 
développée à l'intérieur des verticales, telles que l'identité, l'accréditation ou la certification, 
qu'entre elles. Le paysage a commencé à traiter cette jonction avec le UN Transparency 
Protocol d'UN/CEFACT (Recommandation n° 49), qui spécifie comment un passeport produit, 
une attestation de conformité et un enregistrement de traçabilité peuvent circuler sous forme 
d'attestations vérifiables liées. Ce qui manque encore, c'est l'adoption à grande échelle et les 
arrangements de reconnaissance qui permettraient à ces enregistrements combinés d'être 
acceptés par les systèmes qui les reçoivent (UNECE, 2026). Cette jonction interdomaines 
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détient la plus grande valeur non réalisée et est la moins susceptible d'être construite par une 
autorité nationale ou un secteur agissant seuls. 

Encadré 3.4 · L'interopérabilité entre domaines : le X-Road de l'Estonie 

Le problème. L'interopérabilité est plus développée à l'intérieur d'un même domaine qu'entre 

domaines ; or, la plus grande valeur non réalisée réside dans la possibilité de combiner des 

affirmations vérifiées issues de domaines différents. Dans la plupart des économies, les 

dossiers d'identité, de santé, fiscaux et d'entreprises résident dans des systèmes séparés qui 

ne peuvent puiser les uns dans les autres, de sorte que les services qui les combineraient ne 

sont jamais construits. 

Ce qui existe aujourd'hui. Le X-Road de l'Estonie, couche d'échange de données partagée et 

neutre en service depuis 2001, connecte des systèmes publics et privés à travers les 

domaines : selon l'exemple donné par l'État lui-même, une autorité peut puiser dans le 

système de santé, l'administration fiscale et le registre des entreprises, et inversement. Il est 

utilisé par quelque 52 000 organisations et achemine environ 2,2 milliards de transactions par 

an. Sur cette couche, une ordonnance numérique combine l'autorisation du médecin, 

l'identité du patient et le remboursement de la Caisse d'assurance maladie en une seule 

étape, et 99 pour cent des ordonnances sont désormais émises de cette manière. 

La leçon. Les gains les plus importants de l'interopérabilité proviennent de la combinaison 

d'affirmations vérifiées entre domaines, et non pas seulement à l'intérieur d'un seul, et ils 

apparaissent là où une couche d'échange partagée et neutre est délibérément construite et 

gouvernée. 

(Sources : e-Estonia, République d'Estonie, X-Road et e-Prescription.) 

 

3.5 La reconnaissance n'est pas intrinsèquement 
inclusive 
L'ouverture, même là où elle est réalisée, n'est pas automatiquement inclusive. Un corpus de 
recherche montre que la normalisation a des effets distributifs : un standard codifié peut lui-
même opérer comme une barrière à l'entrée, et des régimes de reconnaissance ont parfois 
consolidé la position de grands producteurs bien dotés en ressources tout en excluant les 
petits exploitants et les économies à plus faible capacité, par exemple lorsque des 
arrangements de reconnaissance mutuelle incorporent des règles d'origine restrictives qui 
admettent certains participants et en excluent d'autres (Busch, 2011 ; Ponte et Gibbon, 2005 ; 
Henson et Humphrey, 2010 ; Chen et Mattoo, 2008). Une reconnaissance inclusive exige des 
conditions de participation ouvertes et non exclusives, des exigences proportionnées plutôt 
qu'uniformes, des coûts de conformité partagés ou subventionnés, et une voix réelle pour les 
producteurs plus petits et pour les acteurs du Sud global dans la manière dont la 
reconnaissance est déterminée. 
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Encadré 3.5 · L'accréditation et la reconnaissance mutuelle inclusive 

Le problème. La reconnaissance transfrontière dépend de l'accréditation par un organisme 

participant au système international de reconnaissance mutuelle, Global ACI. Le principe est 

simple : accrédité une fois, accepté partout. Mais atteindre le niveau commun et réussir 

l'évaluation par les pairs est coûteux, de sorte que de nombreuses économies à plus faible 

capacité demeurent en dehors du système. Les résultats de leurs exportateurs ne sont 

souvent pas reconnus à l'étranger et doivent être testés de nouveau. L'arrangement peut 

donc consolider les économies dotées d'une infrastructure de la qualité mature et laisser les 

autres à l'écart (Kellermann, 2019). 

Ce qui existe aujourd'hui. La reconnaissance peut être étendue là où elle est construite pour 

inclure. Les coopérations régionales d'accréditation permettent aux organismes nationaux 

d'atteindre ensemble le niveau international. Par exemple, en 2018, l'African Accreditation 

Cooperation a été acceptée comme région reconnue de l'arrangement ILAC, de sorte que les 

résultats d'essais et d'étalonnages accrédités de ses organismes membres africains peuvent 

être acceptés dans d'autres pays sans nouvel examen. 

La leçon. La reconnaissance mutuelle n'est pas intrinsèquement inclusive. Parce qu'elle 

repose sur le franchissement d'un seuil coûteux, elle consolide la position de ceux qui sont 

déjà à l'intérieur, à moins d'être assortie d'une admission ouverte, de la mise en commun des 

capacités entre régions et d'un soutien qui permette aux économies à plus faible capacité à la 

fois d'adhérer et de participer à la détermination du niveau requis. 

(Sources : ILAC, sur le MRA et sur la reconnaissance de l'AFRAC ; ILAC et IAF sur Global 
ACI ; Kellermann, 2019, sur l'infrastructure de la qualité et les pays en développement.) 
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SECTION 4  

Le rôle de la WITO 
 

Construire les fondations partagées de la confiance 
économique. 

La WITO est une association à but non lucratif constituée à Genève selon le droit suisse, 
établie pour poursuivre des buts d'utilité publique dans le domaine de la confiance numérique 
pour les objets physiques. Son but, tel qu'énoncé dans ses statuts, comporte quatre volets 
complémentaires : 

1. Des cadres pour des attestations dignes de confiance. La WITO développe, maintient 
et gouverne des cadres pour l'émission et la vérification d'attestations dignes de 
confiance sur les objets physiques, en coopération avec les organismes de 
normalisation concernés, afin que les affirmations relatives aux produits puissent être 
formulées sous une forme cohérente et vérifiable. La WITO n'est pas l'auteur de 
spécifications concurrentes : ses cadres s'appuient sur les instruments existants, dont 
les W3C Verifiable Credentials, le UN Transparency Protocol et les standards 
d'identifiants ISO/IEC, et ses arrangements de reconnaissance sont conçus pour 
s'appuyer sur des annuaires tels que le Global Registry Information Directory 
d'UN/CEFACT afin de confirmer les ancrages juridiques des participants. 

2. La reconnaissance mutuelle entre systèmes. La WITO coordonne la reconnaissance 
entre cadres de confiance numérique à travers les juridictions, les secteurs et les 
standards, afin qu'une vérification effectuée une fois puisse être acceptée ailleurs, ce 
qui favorise l'interopérabilité et réduit les obstacles techniques au commerce. 

3. Le soutien aux standards internationaux. La WITO soutient la mise en œuvre des 
standards internationaux pertinents et les travaux des organismes de normalisation 
dans le domaine de la confiance numérique. 

4. L'alignement sur les Nations Unies et les objectifs de développement durable. La 
WITO fait connaître les travaux des Nations Unies dans les domaines voisins de sa 
compétence, dont les objectifs relatifs à l'industrie, à l'innovation et aux infrastructures 
(ODD 9), à la consommation et à la production responsables (ODD 12), à la paix, à la 
justice et aux institutions efficaces (ODD 16) et aux partenariats pour la réalisation des 
objectifs (ODD 17). 

La WITO agit dans l'intérêt général et non pour le bénéfice économique de ses membres, 
s'appuie sur des standards ouverts et est ouverte à toute organisation qualifiée dans le 
monde. 
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4.1 Les activités de la WITO 
La WITO réalise ses buts statutaires au moyen de cinq activités principales : 

• Cadres et spécifications. Elle développe et gouverne des cadres communs pour 
l'émission et la vérification d'affirmations dignes de confiance sur les objets 
physiques. 

• Reconnaissance mutuelle. Elle établit des arrangements qui permettent que la 
vérification effectuée par un système soit acceptée par d'autres, à travers les 
juridictions, les secteurs et les standards. 

• Accréditation et supervision. Elle accrédite les émetteurs et les vérificateurs et 
supervise leur conformité, de sorte que la reconnaissance repose sur une vérification 
indépendante et digne de confiance. 

• Concertation. Elle réunit gouvernements, régulateurs, organismes de normalisation, 
industrie, société civile et monde académique pour construire des arrangements de 
reconnaissance auxquels les participants peuvent se fier. 

• Recherche et renforcement des capacités. Elle publie des données probantes et 
soutient la participation des pays en développement et des régions sous-
représentées, contribuant à maintenir la reconnaissance ouverte aux entrants plus 
petits et plus récents. 

Ensemble, ces activités répondent directement aux défis de la section 3 : elles créent des 
éléments de base communs, apportent l'ouverture, rendent la reconnaissance digne de 
confiance, préservent l'équilibre entre parties prenantes et maintiennent le système fondé sur 
les données probantes et inclusif. 
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SECTION 5  

L'engagement des parties 
prenantes 
 

Comment la WITO mobilisera l'écosystème qu'elle a 
cartographié. 

La WITO cherche à dialoguer avec les parties prenantes qui font partie de l'infrastructure 
économique mondiale de la confiance ou qui y ont un intérêt. L'objectif est d'approfondir la 
compréhension qu'a la WITO de l'écosystème, de faire émerger les défis que rencontrent 
réellement les praticiens, de vérifier si le déficit d'ouverture est ressenti là où les données 
l'indiquent, d'affiner le but, les objectifs et les activités de la WITO au regard des besoins 
réels, et d'explorer ce qu'un organe neutre pourrait utilement faire, y compris la question de 
savoir si ce travail est déjà accompli par d'autres. Les enseignements recueillis seront 
synthétisés dans le rapport final publié en 2027. 

Les parties prenantes que nous cherchons à mobiliser comprennent, sans s'y limiter, les 
opérateurs nationaux d'identité numérique et de services de confiance ; les dispositifs de 
confiance produit, de traçabilité et de provenance ; les organismes d'essais, de certification 
et d'accréditation ; les organismes de normalisation et de cadres ; les régulateurs et les 
autorités publiques ; l'industrie et la société civile ; et les instituts de recherche. 

5.1 Questions pour les conversations avec les parties 
prenantes 
Les questions ci-dessous servent de guide pour des conversations semi-structurées. Toutes 
les questions ne conviennent pas à toutes les organisations. 

Le paysage et son évolution 

• Comment votre partie du paysage de la confiance économique évolue-t-elle, et qu'est-ce 

qui motive cette évolution ? 

• Où la demande pour ce que vous faites croît-elle le plus vite, et pourquoi ? 

• Que voyez-vous venir dans les trois à cinq prochaines années que le système actuel n'est 

pas prêt à traiter ? 

Ouverture, reconnaissance et confiance 
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• Où ressentez-vous le plus l'absence d'interopérabilité ou de reconnaissance mutuelle 

aujourd'hui, et lorsqu'une attestation, un certificat ou une identité que vous émettez ou sur 

lesquels vous vous appuyez ne sont pas reconnus ailleurs, qu'est-ce que cela vous coûte, 

à vous ou à vos utilisateurs ? 

• Où la reconnaissance mutuelle a-t-elle bien fonctionné, et qu'est-ce qui l'a fait 

fonctionner ? 

• Dans votre domaine, les systèmes les plus contraignants, les plus publics ou les plus 

nationaux sont-ils les plus difficiles à connecter aux autres, ou n'est-ce pas votre 

expérience ? 

• Lorsque vous vous fiez à un certificat, à une attestation ou à une affirmation provenant 

d'une autre organisation, qu'est-ce qui vous conduit à leur faire confiance, et quelle part 

l'indépendance prend-elle dans cette confiance ? 

L'adoption et ses moteurs 

• Qu'est-ce qui favorise le plus, et qu'est-ce qui bloque le plus, l'adoption de votre système, 

en particulier pour les entreprises plus petites et les économies plus petites ? 

• Où l'adoption dépend-elle d'un mandat public, et où le marché la porte-t-il de lui-même ? 

• Qu'est-ce qui abaisserait de manière significative le coût de la participation à votre 

système ? 

L'innovation entre domaines 

• Où la reconnaissance entre différents domaines vous permettrait-elle de construire ou 

d'offrir quelque chose qui vous est aujourd'hui impossible, par exemple en combinant une 

identité, un enregistrement de produit et une affirmation de durabilité ? 

• Quel est pour vous le plus grand obstacle : l'absence d'un moyen commun de formuler et 

de vérifier une affirmation en premier lieu, ou l'absence de reconnaissance entre les 

systèmes qui existent déjà ? 

L'inclusion 

• Avez-vous vu des exigences de reconnaissance ou de normalisation servir à exclure des 

entrants plus petits ou plus récents, même lorsqu'elles étaient censées ouvrir un marché ? 

• Qu'est-ce qui rendrait un arrangement de reconnaissance partagé réellement utilisable 

pour une organisation plus petite, ou pour un producteur d'une économie en 

développement, plutôt qu'un coût que seuls les grands acteurs peuvent supporter ? 

• Qu'est-ce qui donnerait aux producteurs plus petits et aux acteurs des pays en 

développement une voix réelle dans la manière dont la reconnaissance est déterminée ? 

Le rôle de la WITO et sa délimitation 

• La coordination à la couche de la reconnaissance fait-elle réellement défaut aujourd'hui, 

ou est-elle déjà assurée de manières dont nous n'avons pas tenu compte, par exemple 
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par l'organisme mondial d'accréditation nouvellement fusionné, par les cadres de 

confiance numérique existants, ou par des initiatives intergouvernementales telles que le 

Transparency Protocol et le Global Registry Information Directory d'UN/CEFACT ? Où 

s'arrête la coordination existante ? 

• Si un organe neutre travaillait dans ce domaine, lesquelles de ses activités vous aideraient 

le plus, et lesquelles le moins : des cadres et spécifications communs ; des arrangements 

de reconnaissance mutuelle entre systèmes existants ; l'accréditation et la supervision 

des émetteurs et des vérificateurs ; la concertation ; ou la recherche et le renforcement 

des capacités ? 

• Ce travail devrait-il se concentrer sur les objets physiques et les biens qui circulent dans 

le commerce, ou s'étendre aux services ainsi qu'aux personnes et à leurs attestations, et 

où le besoin est-il le plus pressant ? 

• Que coûterait la construction et le maintien d'une reconnaissance mutuelle entre 

systèmes, et qui devrait supporter ce coût ? 

• Qu'est-ce qui rendrait un organe neutre et non commercial crédible et utile pour vous, et 

qu'est-ce qui vous conduirait à vous en méfier ou à l'ignorer ? 

• Que devrait délibérément s'abstenir de faire un tel organe, et qui d'autre doit participer 

pour que son action compte ? 

Ce que vous souhaitez le plus apprendre 

• Quelles questions sur ce domaine souhaitez-vous le plus voir résolues ? 

• Quelles données probantes changeraient votre manière d'agir ? 
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CONCLUSION  

Les arguments en faveur d'une 
réponse coordonnée 
 

Ce que ce document établit, et ce qui suit. 
Les économies avancées dépendent de plus en plus d'affirmations sur des objets 
physiques qu'il peut être difficile, voire impossible, de vérifier par l'inspection. Cette 
dépendance s'accroît avec l'intelligence artificielle, la reconfiguration des échanges 
commerciaux, l'économie circulaire et l'examen des chaînes d'approvisionnement. 

Lorsque la vérification échoue, le coût peut être considérable. Les insuffisances de 
l'infrastructure économique mondiale de la confiance ne résultent pas d'un manque de 
systèmes, de standards ou de lois. Le déficit tient plutôt à l'ouverture. La couche 
connective qui relie l'ensemble des instruments de la confiance économique est mince et 
presque entièrement volontaire : 156 instruments ne reconnaissent aucun autre 
instrument et ne sont reconnus par aucun, et l'interopérabilité est la plus faible là où 
l'autorité est la plus grande, 43 pour cent des instruments d'origine publique ne relevant 
d'aucun arrangement de reconnaissance mutuelle. 

L'ouverture est un bien public : précieuse pour tous, peu rémunératrice pour celui qui la 
fournit, et non inclusive à moins d'être délibérément construite pour l'être. La mesure, les 
passeports, les douanes et l'échange de données entre domaines montrent qu'elle peut 
apparaître partout où un organe neutre la construit à dessein et la circonscrit à un usage 
défini. Cette leçon est désormais appliquée au sein même du système des Nations Unies : 
le projet de Global Registry Information Directory d'UN/CEFACT prend le Répertoire de 
clés publiques de l'OACI comme modèle d'un annuaire autofinancé, hébergé par les 
Nations Unies, des organismes d'enregistrement nationaux faisant autorité (UN/CEFACT, 
2026). 

La WITO est constituée pour travailler à cette couche. Les conversations avec les parties 
prenantes sont la prochaine étape, et la synthèse du présent document et de ces 
conversations sera publiée en 2027. Ce travail affinera encore le plan stratégique de la 
WITO, lui permettant de mener des activités qui renforcent la confiance dans notre 
économie mondiale et apportent sécurité et assurance aux personnes partout dans le 
monde. 
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